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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

L'initiative pour la souveraineté alimentaire des syndicats Uniterre et L'autre syndicat
passe aux mains de la chambre haute. Isidor Baumann (pdc, UR) expose les raisons
pour lesquelles aucun membre de la commission compétente (CER-CE) – après avoir
auditionné deux membres du comité d'initiative et tenu compte des prises de position
du SECO, de l'OFAG ainsi que de l'OSAV – ne soutient le présent texte: cette initiative
va, à leurs yeux, trop loin et ne pourrait pas être appliquée sur certains points. De plus,
elle risque de provoquer la mise en place de nouvelles mesures étatiques et
d'augmenter les coûts tant pour la Confédération que pour les consommatrices et
consommateurs. Il ajoute que les mesures préconisées concernant la protection
douanière pourraient entrer en conflit avec les accords de l'OMC. Finalement, la
commission estime que le texte sur la sécurité alimentaire remplit déjà une grande
partie des volontés de la présente initiative, la rendant superflue. La CER-CE propose
donc, par 11 voix contre 0 et 2 absentions, aux membres du Conseil des Etats de la
rejeter. 
En comparaison avec les discussions ayant eu lieu au Conseil national, celles menées
dans la chambre haute ont été concises. Trois sénateurs – Konrad Graber (pdc, LU),
Peter Föhn (udc, SZ) et Peter Hegglin (odc, ZG) – exposent les raisons de leur opposition
au texte, invoquant des arguments similaires à ceux délivrés par la commission
compétente, à savoir, que le texte est superflu et qu'une implication plus grande de
l'Etat dans ce domaine ne profiterait à personne. Seul le sénateur genevois Robert
Cramer (verts, GE) se fait le défenseur de l'initiative, sans pour autant avoir déposé de
proposition visant à l'acceptation du texte. Pour lui, l'initiative est une possibilité
offerte de changer de cap concernant la politique agricole actuellement en place et
ainsi que celle réfléchie par le Conseil fédéral. L'initiative veut, en effet, mettre en
place une politique alimentaire orientée sur «la santé, la régionalité, le climat, la
biodiversité et la responsabilité sociale» selon les mots du sénateur vert.
Le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann revient, à son tour, sur les raisons
invoquées par l'exécutif de ne pas soutenir cette initiative. Il explique tout d'abord que
celle-ci est débattue dans un contexte bien particulier, à savoir au milieu de
discussions sur la vue d'ensemble sur le développement à moyen terme de la politique
agricole, sur la Politique agricole 22+, ainsi que sur les accords entre les pays du
MERCOSUR et les pays de l'AELE. Il considère que cela amène une certaine confusion
quant aux volontés du Conseil fédéral dans ce domaine. L'acceptation en septembre
2017 du contre-projet à l'initiative sur la sécurité alimentaire a permis d'inscrire dans la
Constitution un certain nombre de points donnant une base pour l'orientation future
de l'agriculture suisse, rendant l'initiative discutée superflue selon l'exécutif. De plus,
et comme déjà exposé à la chambre basse, certaines des demandes de l'initiative vont à
l'encontre de la politique agricole suisse, comme par exemple l'augmentation du
nombre d'actifs dans l'agriculture. 
Aucune proposition d'acceptation du texte n'ayant été déposée, le Conseil des Etats
adhère, de facto, à la décision du Conseil national, à savoir proposer de rejeter
l'initiative. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.03.2018
KAREL ZIEHLI

La campagne de votation autour de l'initiative pour la souveraineté alimentaire n'a pas
été des plus mouvementées, comme l'a montré l'analyse d'Année Politique Suisse des
annonces politiques publiées dans les journaux. Cette analyse dévoile également que
les annonces publiées étaient fortement déséquilibrées, avec 158 annonces contre le
texte pour une seule en faveur de l'initiative agricole. L'un des points d'accroche lors
de cette campagne aura été la publication par le Think Tank Avenir Suisse d'un rapport
chiffrant le coût annuel de l'agriculture à CHF 20 milliards. Il est difficile de savoir quel
aura été l'impact de cette publication sur le résultat final. Mais, alors que l'initiative
récoltait encore 62% d'avis favorable début août, les sondages préélectoraux réalisés
par Tamedia ont fait état d'un effondrement du soutien, celui-ci n'atteignant plus que
39% d'intention de vote quelques jours avant la votation. Ce sondage indique
également que la raison principale invoquée par les opposants au texte est le refus d'un
accroissement du protectionnisme dans ce secteur. Durant la campagne, le ministre en
charge de l'agriculture, Johann Schneider-Ammann, a souligné le danger que

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.09.2018
KAREL ZIEHLI
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représentait l'initiative. Selon ses dires – prononcés dans les colonnes du 24 Heures –
«cela pourrait entraîner la mort de l'agriculture productrice». Le comité interpartis de
droite – constitué du PLR, de l'UDC, du PDC et du PBD – dénonçait, lui, une baisse du
choix et une augmentation des prix des produits agro-alimentaires en cas d'acceptation
de l'initiative. Mais les attaques ne sont pas uniquement venues de la droite de
l'échiquier politique, quelques éminents membres du Parti socialiste s'y opposant
également, à l'image de l'ancien conseiller national ainsi qu'ancien Monsieur Prix Rudolf
Strahm (ps, BE) qui voit, tant dans l'initiative pour la souveraineté alimentaire que dans
l'initiative pour des aliments équitables, des textes antisociaux. Les deux principaux
détaillants suisses – Migros et Coop – ont également participé financièrement à la
campagne du non. Bien qu'ils considèrent que les deux textes sont bien intentionnés,
ils rejettent les solutions étatistes, préférant défendre la liberté de commerce.

Face à cette opposition marquée, l'initiative pour la souveraineté alimentaire échoue à
séduire une majorité du corps électoral. Le texte – soutenu uniquement par les Verts
ainsi que le Parti socialiste au niveau national – est rejeté par 68.4% du corps électoral
mais aura, toutefois, trouvé le soutien de quatre cantons romands. En effet, tout
comme l'initiative pour des aliments équitables, l'initiative lancée par les syndicats
«Uniterre» et «L'autre syndicat» a réussi à séduire les cantons de Neuchâtel (52.7%),
du Jura (54.1%), de Vaud (57.1%) et de Genève (60%) ainsi que la partie francophone du
canton de Fribourg. Ce résultat fait montre d'un solide Röstigraben, au vu des résultats
des cantons alémaniques, avec, par exemple, 16% de voix favorables dans le canton
d'Obwald ou encore 32.1% dans le canton citadin de Bâle-Ville. Différentes explications
ont été amenées par le politologue Lukas Golder afin d'expliquer cette différence entre
régions linguistiques (à noter qu'au Tessin, le oui remporte 37.3% des voix): le débat
autour des questions alimentaires serait plus politisé et moins une affaire privée en
Romandie; cette dernière serait, de plus, plus interventionniste; les opposants à
l'initiative se seraient concentrés sur la Suisse-allemande; et finalement, les Verts ont le
vent en poupe en Romandie. 
De manière générale, l'explication la plus souvent citée pour ce refus est la peur d'une
hausse des prix des denrées alimentaires, comme le déclamait dans le journal Le Temps
Charles-Bernard Bolay, président d'Uniterre. Le Directeur de l'USP, Jacques Bourgeois
(plr, FR), considérait, lui, que l'acceptation du contre-projet à l'initiative pour la
sécurité alimentaire une année auparavant a convaincu les votant.e.s qu'il n'était pas
nécessaire de retoucher à la Constitution; un constat partagé par la conseillère
nationale valaisanne Géraldine Marchand-Balet (pdc, VS). La directrice
d'Economiesuisse, Monika Rühl, estimait que les sanctions que la Suisse aurait pu subir
à l'internationale en cas d'acceptation des textes ont également joué un rôle. 
Malgré tout, les résultats encourageants en Romandie ont incité les Vert.e.s vaudois.e.s
à déposer trois interventions en lien avec les deux initiatives agricoles approuvées par
une majorité des vaudois.e.s, afin de pleinement exploiter la marge de manœuvre sur
ces questions au niveau cantonal (lutte contre le gaspillage alimentaire, soutien aux
petites exploitations, bilan des mesures prises en matière d'agroécologie). 

Votation du 23 septembre 2018
Participation: 37.47%
Oui: 628'301 (31.6%) / Cantons: 4
Non: 1'358'894 (68.4%) / Cantons: 16 6/2

Consignes de vote:
- Oui: Les Verts (1)*, PS (2)*
- Non: PBD, PDC, UDC (1)*, Vert'libéraux, PLR, PEV
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes 2
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Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Kollektive Arbeitsbeziehungen

Le groupe pharmaceutique Novartis a annoncé le 25 octobre un vaste programme de
réduction des coûts. La Suisse a été particulièrement touchée par cette
restructuration. La multinationale a fait savoir qu’elle comptait réduire ses effectifs à
Bâle de 760 postes à plein-temps. Ces emplois étaient appelés à être transférés vers
d’autres sites du groupe. De plus, la direction de Novartis prévoyait la fermeture du site
de Prangins (VD) près de Nyon, entraînant ainsi la suppression de 320 emplois à plein-
temps. Le transfert des activités à Wehr, en Allemagne, devait permettre au groupe de
diminuer de moitié les coûts de production. Le 29 octobre, mille participants dont une
délégation de Prangins ont manifesté à Bâle contre ces suppressions d’emplois. Une
résistance opiniâtre a également eu lieu dans le canton de Vaud. L’ensemble des
parlementaires cantonaux se sont mobilisés afin d’exiger le maintien du site. Ce soutien
a constitué un atout pour Philippe Leuba, le Conseiller d’Etat et chef par intérim du
Département de l’économie, lors des discussions qui se sont tenues entre la direction
générale de Novartis et le gouvernement vaudois, avec l’appui du Conseiller fédéral
Johann Schneider-Ammann. Fâchés par le silence de Joe Jimenez, le CEO de Novartis,
et par les propos exprimés par Armin Züst, le directeur de Novartis Suisse, qui laissait
entendre que la fermeture du site était irrévocable, les employés de Prangins ont fait
grève le 16 novembre. Le même jour, la direction de Novartis a fait part de son intention
de rentrer en matière sur les propositions portant sur la viabilité du site de production,
ouvrant ainsi la porte à son sauvetage. Le groupe pharmaceutique espérait notamment
obtenir de meilleures conditions-cadres de la part des autorités politiques. Suite à
cette annonce, les employés ont décidé à l’unanimité de suspendre leur mouvement de
grève. En décembre, les représentants syndicaux ont rendu public des mesures visant à
augmenter la productivité et le rendement de l’usine afin d’économiser les 50 millions
de dollars annuels demandés par Novartis. 3

ANDERES
DATUM: 25.10.2011
LAURENT BERNHARD

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Arbeitnehmer, Gewerkschaften

Die Gewerkschaft Unia erzürnte kurz vor Weihnachten 2014 die Sozialpartner der
Maschinen-, Elektro- und Metallindustrie (MEM). Stein des Anstosses war ein Buch,
welches die Industrieabteilung der Unia unter Leitung von Nationalrat Corrado Pardini
(sp, BE) in Auftrag gegeben und publiziert hatte. Unter dem Titel „Heavy Metall“
schilderte der Journalist Oliver Fahrni den Ablauf der letztjährigen GAV-
Verhandlungen im MEM-Bereich, wobei er sich nicht selten abschätzig und
populistisch über die einzelnen Verhandlungsteilnehmenden äusserte. Einzig Pardini
wurde als positiver Gegenpol porträtiert, welcher mit seinem Verständnis einer
„konfliktiven Sozialpartnerschaft“ für die wahren Interessen der Arbeitnehmerschaft
kämpfe. Nebst den persönlichen Verunglimpfungen war vor allem die Tatsache pikant,
dass Fahrni vertrauliche Protokolle, E-Mails und Zwiegespräche zitierte. Selbst die
Mediationsverhandlungen mit Bundesrat Schneider-Ammann, welche aufgrund eines
drohenden Vertragsabbruchs stattgefunden hatten, wurden dargestellt. Die Unia hatte
vor diesen Gesprächen eine Vereinbarung unterschrieben, in welcher sie sich zu
absoluter Verschwiegenheit verpflichtete. In einem gemeinsamen Communiqué warfen
die Gewerkschaften und Verbände Syna, Swissmem, Angestellte Schweiz, KV Schweiz
und SKO der Unia vor, die Sozialpartnerschaft zu gefährden. Pardini reagierte gelassen:
Aussergewöhnliche Umstände erforderten aussergewöhnliche Massnahmen. Was
wirklich vertraulich sei, habe man zudem nicht veröffentlicht. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.12.2014
JOHANNA KÜNZLER

1) AB SR, 2018, S. 161 ff.
2) APS-Inserateanalyse vom 17.9.18; TA, 28.7.18; TG, 14.8.18; NZZ, 15.8., 17.8.18; AZ, 21.8.18; NZZ, 22.8.18; TG, 25.8.18; TZ,
26.8.18; SGT, 27.8.18; TA, 29.8.18; WoZ, 30.8.18; SoZ, 2.9.18; BLZ, 6.9.18; TG, 11.9.18; Lib, TG, 12.9.18; NZZ, SGR, 13.9.18; NZZ,
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